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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Der Obwaldner Landrat wurde bei den diesjährigen Wahlen um drei Sitze auf 55
aufgestockt. Die CVP behielt mit zwei Sitzgewinnen (neu 35) die absolute Mehrheit im
Rat; sieben ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an. Die
Freisinnigen konnten die zwei im Jahre 1986 verlorenen Sitze wieder gutmachen und
kamen auf 14 Mandate. Auch die freien Wählergruppen bauten ihre Vertretung um
einen Sitz auf sechs aus, wobei sich der parteiunabhängige Vertreter aus Engelberg
nicht der neugebildeten Freien Fraktion Obwalden (FF0) anschloss. Die Auto-Partei,
erstmals und einzig im Bezirk Kerns vertreten, erntete mit 0,2% Wählerstimmen ein
unerwartet schlechtes Ergebnis. Im neuen Parlament sitzen nun sechs Frauen (10,9%),
zwei mehr als 1986 und eine mehr als am Ende der Legislaturperiode. 3

WAHLEN
DATUM: 01.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für acht Kantonalparlamente (BE, GL, GR, JU, NW,
OW, VD, ZG) kam es nur zu leichten Sitzverschiebungen. Die FDP und die SVP konnten
mit fünf, respektive drei Sitzgewinnen ihren Aufwärtstrend insgesamt leicht fortsetzen,
wobei dieser in den verschiedenen Kantonen nicht einheitlich verlief. In Zug, wo die
SVP zum ersten Mal antrat, erreichte sie auf Anhieb Fraktionsstärke. Die CVP konnte
ihre Erosion bremsen und büsste gesamtschweizerisch - vor allem dank fünf
Sitzgewinnen in Ob- und Nidwalden - nur einen Sitz ein, wobei sie in Zug mit drei Sitzen
die meisten Mandate verlor. Die SP konnte im Kanton Waadt drei Sitze dazugewinnen,
büsste aber insgesamt vier Sitze ein. Gleich sechs Mandatsverluste und somit den
grössten Aderlass musste die Grüne Partei hinnehmen, wobei die Verluste im Kanton
Bern mit vier Sitzeinbussen am empfindlichsten waren. Dafür konnte im Kanton Bern
die Auto-Partei (neu Freiheits-Partei) fünf Sitze dazugewinnen. 

Sehr ausgeprägt bestätigte sich auch dieses Jahr der Zuwachs des Frauenanteils in den
Kantonalparlamenten. Während in Bern 16 Frauen neu ins Parlament einzogen, waren es
im Kanton Waadt und im Graubünden je 10, was im Graubünden einer Verdoppelung
des Frauenanteils gleichkommt. (Der Vergleich basiert auf den kantonalen Wahlen 1990.
Später ins Parlament nachrutschende bzw. zurücktretende Frauen wurden nicht
berücksichtigt.) Obwalden und Nidwalden konnten ihren Frauenanteil ebenfalls fast
verdoppeln. Lediglich im Kanton Jura blieb der Frauenanteil konstant. Insgesamt waren
in den acht Kantonen von 855 gewählten Parlamentsmitgliedern 169 Frauen (19,8%),
wobei die SP mit 50 einmal mehr am meisten Frauen in die kantonalen Legislativen
schickte. Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
Ende 1994 bei 21% (1993: 19,1%), wobei sich Genf mit 36% weiterhin an der Spitze
befindet. Glarus bildet mit 7,5% das Schlusslicht. 

Deutlich manifestierte sich auch im Berichtsjahr eine sinkende Wahlbeteiligung, ein
Trend, von dem lediglich der Kanton Waadt leicht abwich. Im Kanton Baselland, wo es
sechs zusätzliche Mandate im Landrat zu verteilen gab, fanden Ergänzungswahlen statt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER

Im 55köpfigen Obwaldner Kantonsrat konnte die CVP mit neu 37 Sitzen zwei Mandate
hinzugewinnen; zehn ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an.
Innerhalb der Fraktion kam es insofern zu einer Gewichtsverschiebung, als die CVP
einen Sitz einbüsste und die CSP drei Sitze hinzugewinnen konnte. Die CVP allein verlor
damit ihre absolute Mehrheit. Die Liberalen (FDP) konnten ihre Sitze halten, das
Demokratische Obwalden verlor einen der bisher fünf Sitze. Die Auto-Partei, die zum
zweiten Mal antrat, konnte ihren Wähleranteil von 0,2% im Jahre 1990 nicht erhöhen.
Fast verdoppeln konnten die Frauen ihren Anteil mit neu elf Kantonsrätinnen. Die
Stimmbeteiligung von 43% fiel für Obwaldner Verhältnisse tief aus. 4

WAHLEN
DATUM: 27.03.1994
EVA MÜLLER

Nachdem die CVP ohne ihren christlichsozialen Flügel die absolute Mehrheit im 55-
köpfigen Kantonsrat 1994 verloren hatte, musste sie bei den Kantonsratswahlen von
1998 weitere zwei Mandatsverluste in Kauf nehmen. Die Christlichsozialen konnten ihre
zehn Sitze verteidigen, womit die CVP als stärkste Partei insgesamt noch über deren 35
verfügt. Die FDP (in Obwalden Liberale) verloren einen Sitz und belegen als
zweitstärkste Fraktion noch deren 13. Insgesamt halten die Bürgerlichen zusammen 48
der 55 Sitze im Parlament. Gewinnerin der Wahlen war die Linke: Die SP, die Anfang
Januar 1998 aus dem grün-alternativen Demokratischen Obwalden hervorgegangen war,
gewann 2 Sitze hinzu (6), womit sich die Umbenennung der Partei ausbezahlt hatte. Das
Demokratische Engelberg, das den Wechsel zur SP abgelehnt hatte und eigenständig
blieb, gewann einen Sitz. Gewonnen haben in Obwalden auch die Frauen, die mit 17
Mandaten beachtliche 30,9% des Parlamentes ausmachen. 1994 hatten 11 Frauen den

WAHLEN
DATUM: 05.04.1998
URS BEER

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sprung in den Kantonsrat geschafft – fünf weitere waren in den letzten vier Jahren
nachgerutscht. 5

In Obwalden kandidierten 141 Personen für die 55 Kantonsratssitze. Die SVP, die
erstmals angetreten war, errang gleich 7 Sitze. Die SP gewann ebenfalls ein Mandat
hinzu (8). Grosse Verliererin war die CVP (29) mit insgesamt sechs Verlusten. Die FDP
(11) musste zwei Mandate abgeben. Die Wahlbeteiligung erreichte dank der gleichzeitig
stattfindenden UNO-Abstimmung 60%. Die Frauen stellen neu 17 Abgeordnete (30,9%),
eine mehr als in der vergangenen Legislatur. 6

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Anders als in Nidwalden musste die SVP nach ihrem erfolgreichen Debut vor vier Jahren
bei den diesjährigen Wahlen im März wieder einen Sitz abgeben (neu 6 Sitze). Ein Grund
dafür war rein organisatorischer Art: Die Partei musste auf 4 Kandidaten aus Giswil
verzichten, die ihre Kandidaturen zu spät eingereicht hatten. Ihren Stimmenanteil
vermochte die SVP leicht auf 13,8% zu verbessern. Die CVP überstand die Trennung von
ihrem linken Parteiflügel und die Konkurrenz durch die daraus entstandene
unabhängige CSP unbeschadet. Sie steigerte sich um zwei Sitze und bildet mit 23
Mandaten unangefochten die stärkste Fraktion im 55-köpfigen Kantonsrat. Die CSP
machte ebenfalls zwei Gewinne und kam auf 10 Sitze. Als Konsequenz aus der
Parteispaltung verlor allerdings die CVP zum ersten Mal die absolute Mehrheit der
Wählerstimmen. Die FDP büsste einen Sitz ein und ist im neuen Parlament mit 10
Abgeordneten vertreten. Die SP hatte sowohl unter der im Kanton unpopulären
Ablehnung des neuen degressiven Steuersystems durch die nationale SP zu leiden als
auch unter dem Ausscheiden zweier Bisheriger im Hauptort Sarnen und verlor zwei
Sitze (neu 6). 15 Parlamentarierinnen politisieren im neuen Parlament, was einem Anteil
von 27,3% entspricht (2002: 17 Sitze, 30,9%). Die Stimmbeteiligung lag bei 41,5%. 7

WAHLEN
DATUM: 12.03.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Auch in Obwalden konnte die SVP Sitze gewinnen. Elf der insgesamt 162
Kandidierenden, die sich um einen der 55 Sitze im Kantonsrat bemühten und gewählt
wurden, gehören der SVP an. Mit dem Gewinn von fünf Sitzen wurde die SVP damit
zweitstärkste Kraft in der kantonalen Legislative (21.7% Wählerstimmenanteil). Den
Sitzgewinn verbuchte sie einerseits auf Kosten der CVP , die zwar drei Sitzverluste
hinnehmen musste, mit 20 verbleibenden Sitzen aber nach wie vor stärkste Partei im
Kanton bleibt (32.5%), andererseits auf Kosten der CSP, die von ihren ehemals zehn
Sitzen nur noch acht Mandate halten konnte (14.3%). Sowohl die FDP (zehn Mandate,
17.7%) als auch die SP (sechs Mandate, 10.1%) vermochten ihre Sitze zu halten. Die nur
im Wahlkreis Alpnach angetretene Bewegung „Volksentscheide gelten – Ja zur
Demokratie“, die aufgrund der Kritik einiger Kantonsparlamentarier am Resultat zur
Minarettinitiative gegründet worden war, hatte keine Chancen auf einen Sitzgewinn. Das
gleiche Schicksal ereilte auch die Jungparteien der CVP und der SP. Mit ihren
Sitzgewinnen müsse die SVP nun vermehrt auch Verantwortung übernehmen, waren
sich die vier anderen im Parlament vertretenen Parteien nach den Wahlen einig. Dies
obwohl der Volkspartei der Eintritt in die Regierung nach wie vor verwehrt war (siehe
unten). Der Frauenanteil erreichte ein neues Allzeithoch: Neu sind rund ein Drittel der
Kantonsräte Frauen. Die Stimmbeteiligung hat sich im Vergleich zu den vorangegangen
Kantonsratswahlen um rund 10 Prozentpunkte auf 52.1% erhöht. 8

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN

In sechs Kantonen fanden 2014 Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen
Parlamente statt. Obwohl noch viel Zeit bis zu den eidgenössischen Wahlen blieb,
wurden die kantonalen Wahlen in den Medien als Orakel für einen möglichen Ausgang
im Herbst 2015 auf nationaler Ebene herangezogen. Von den kantonalen Resultaten
Trends abzulesen, gestaltet sich aus mindestens drei Gründen als eher schwierig.
Erstens sind kantonale Kontexte sowohl für kantonale als auch für nationale Wahlen
sehr unterschiedlich. Kantonale Wahlen lassen sich weder untereinander noch mit
eidgenössischen Wahlen einfach vergleichen. Zweitens fanden 2014 kantonale Wahlen
in den eher kleinen Kantonen Zug, Nidwalden, Obwalden und Glarus statt. Hier ist nicht
nur das kantonale Umfeld verschieden, sondern diese Kantone sind auch als Wahlkreise
für die nationalen Wahlen aufgrund ihrer geringen Sitzzahlen eher wenig bedeutend.
Drittens lassen sich auch in den beiden grösseren Kantonen Graubünden und Bern
keine deutlichen Trends ablesen. So konnte die SVP zwar in den Kantonen Bern und
Graubünden um jeweils fünf Sitze zulegen, dies geschah aber nur in Bern auf Kosten der

WAHLEN
DATUM: 01.01.2014
MARC BÜHLMANN
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BDP. Oder die SP verlor zwar in Bern zwei Sitze, legte aber in Graubünden um drei Sitze
zu. Auch bei der CVP und der FDP gab es keine eindeutigen Entwicklungen. Zwar verlor
der Freisinn in den sechs Kantonen insgesamt acht Sitze, in Bern, Glarus und Obwalden
konnte man die eigenen Mandate jedoch verteidigen. Auch die CVP konnte ihre Sitze in
Glarus halten, musste aber in allen anderen Kantonen einen Sitz (bzw. in Graubünden
zwei Sitze) abgeben. In Bern bedeutete dieser Sitzverlust, dass die CVP nicht mehr im
kantonalen Parlament vertreten ist. Die Grünen verloren zwar einen Sitz in Bern,
konnten aber in Nidwalden (+3 Sitze) und in Zug (+2 Sitze) ihre Mandatszahl um total
fünf Sitze ausbauen. Ausser im Kanton Graubünden, wo die beiden Sitze gehalten
wurden und in den Kantonen Nidwalden und Obwalden, wo sie nicht antrat, konnte die
GLP ihre Mandate jeweils mindestens verdoppeln. Im Kanton Glarus machten die
Grünliberalen auf Anhieb zwei Sitze und in Bern konnten sie ihre Mandatszahl von vier
auf elf fast verdreifachen. Interessant war die Entwicklung für die BDP, da sie in ihren
drei Gründerkantonen antrat. Während sie im Kanton Graubünden um einen Sitz
zulegen konnte, und im Kanton Glarus ein Mandat abgeben musste, brach sie im Kanton
Bern buchstäblich ein und verlor elf Sitze.

Mit den per Saldo 10 Sitzgewinnen baute die SVP den Anteil an allen kantonalen
Parlamentssitzen erneut aus. Die SVP verfügte Ende 2014 über 573 der total 2559
kantonalen Parlamentssitze (ausgenommen AI), was einem Anteil von 22,4% entspricht.
Nach wie vor an zweiter Stelle lag auch Ende 2014 die FDP, die 20,4% aller kantonalen
Parlamentssitze ihr Eigen nannte (521 Sitze). Kopf an Kopf lagen Ende 2014 die CVP und
die SP, wobei die Christlichdemokraten mit 454 Sitzen (17,7%) noch leicht die Nase vor
den Genossen hatten, die über 453 kantonale Mandate verfügten (17,7%). Die
fünftstärkste Kraft waren die Grünen, die über 187 Mandate verfügten. Die GLP (89 Sitze)
und die BDP (77 Sitze) waren also Ende 2014 in den Kantonen zwar einigermassen
präsent, aber noch einige Sitze von den arrivierten Parteien entfernt. Über immer noch
40 Sitze verfügte die EVP, die vor allem in den Kantonen Bern, Zürich, Aargau und
Thurgau auf eine Stammwählerschaft zählen kann. Die extreme Linke hielt 28 Sitze und
die EDU verfügte noch über 20 Mandate. Leidglich rund 4 Prozent aller Sitze (107)
wurden von anderen Parteien gehalten, wobei in Genf 20 Sitze auf das MCG und im
Tessin 22 Sitze auf die Lega entfielen. 

In drei der sechs Kantone, in denen die Parlamente gesamterneuert wurden, stieg der
Frauenanteil wieder leicht an: In Bern betrug er nach den Wahlen 31,9%. Auch in den
Kantonen Glarus (16,7%) und Zug (27,5%) konnten die Frauen leicht zulegen.
Abgenommen hat die Frauenquote allerdings in den Kantonen Obwalden (29,1%),
Nidwalden (16,7%) und Graubünden (19,2%). Ende 2014 betrug der Frauenanteil in allen
Kantonsparlamenten zusammen genau 25% – wobei nur die jeweiligen Resultate
unmittelbar nach den Wahlen berücksichtigt wurden – was gegenüber dem Vorjahr
(24,6%) eine leichte Steigerung bedeutete.

Die Wahlbeteiligung in den sechs Kantonen war sehr unterschiedlich. Während in den
Kantonen Bern und Glarus nicht einmal mehr ein Drittel der Stimmbürgerschaft das
Wahlrecht wahrnahm, lag die Beteiligung in Nidwalden und Obwalden knapp unter der
50%-Grenze. In Zug beteiligten sich noch 40,5%. Mit Ausnahme von Glarus hat die
Beteiligung damit im Vergleich zu den Wahlen 2010 überall weiter abgenommen. Ein
Blick auf alle Kantone und die kantonalen Wahlen zwischen 2010 und 2014 zeigt, dass
neben Bern und Glarus auch die Wahlbevölkerung in den Kantonen Aargau, Thurgau und
Neuenburg ziemlich wahlfaul ist. Auch hier lag die Beteiligung bei den letzten
kantonalen Parlamentswahlen unter einem Drittel. Unter 40% lag auch die
Wahlbeteiligung in den Kantonen Zürich, Uri, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Landschaft,
Appenzell Ausserrhoden und St. Gallen. Einzig in den Kantonen Schaffhausen, Tessin
und Wallis machten mehr als 50% der Bevölkerung von ihrem Wahlrecht Gebrauch. In
der Hälfte der 24 Kantone – die Wahlbeteiligung wird nicht erhoben in den Kantonen
Appenzell Innerrhoden und Graubünden – zeigte sich im Vergleich zu den letzten
Wahlen eine Abnahme der Wahlbeteiligung. 9

Für die Gesamterneuerungswahl für den 55-köpfigen Kantonsrat im Kanton Obwalden
vom 9. März reichten 50 Kandidatinnen und 103 Kandidaten ihre Bewerbungen ein. Das
waren neun weniger als bei den Wahlen von 2010. Der Anteil Kandidatinnen entsprach
in etwa dem aktuellen Frauenanteil im Parlament (17 von 55). Die CVP, die bisher mit 20
Sitzen die stärkste Fraktion stellte, trat mit 39 Kandidierenden an. Die SVP (bisher 11
Sitze), die FDP (bisher 10 Sitze), die SP (bisher 6 Sitze) und die im Kanton Obwalden
starke CSP (bisher 8 Sitze) stellten zwischen 26 und 30 Kandidatinnen und Kandidaten.
Die SP ging zudem mit den Juso eine Listenverbindung ein. Die Jungpartei trat mit
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insgesamt vier Kandidaten in zwei Wahlkreisen (Kerns und Sarnen) an. Lediglich fünf
amtierende Kantonsparlamentarier traten nicht mehr zur Wahl an. Allerdings waren im
Verlauf der Legislatur bereits siebzehn der 2010 gewählten Kantonsparlamentarier
zurückgetreten. Die Kantonsräte werden in Obwalden in den sieben Gemeinden gewählt
(Alpnach, Engelberg, Giswil, Kerns, Lungern, Sachseln, Sarnen), wobei jede Gemeinde
Anspruch auf mindestens vier Sitze hat. Die Gemeinden sind auch im Ratssaal wichtig:
die gewählten Parlamentarier sitzen nämlich nicht nach Parteien getrennt, sondern
nach Gemeinden geordnet im Saal, wobei die amtsjüngsten Ratsmitglieder vorne und
die amtsältesten hinten im Parlamentssaal sitzen. Für Verwirrung sorgte das Vorgehen
von Alpnach: Hier wurden den Kandidierenden zwei unterschiedliche Nummern
zugeteilt, was in den anderen Kreisen nicht der Fall war. Die Nummern dienten
allerdings nur statistischen Zwecken und mussten beim Kumulieren und Panaschieren
nicht aufgeführt werden, wie die Alpnacher Bevölkerung via Medien aufgeklärt wurde.
Die Nähe zur Bevölkerung in den jeweiligen Wahlkreisen schlug sich in den einzelnen
Wahlkampagnen nieder. Die Obwaldner Parteien setzten vor allem auf den direkten
Kontakt mit der Bevölkerung bei Standaktionen. Die CSP verzichtete sogar auf
Wahlplakate, weil die Bürgerinnen und Bürger letztlich Personen wählten, die sie
kennen und denen sie vertrauen – so der CSP-Wahlkampfleiter Walter Wyrsch. 
Als Siegerin der Wahlen am 9. März durfte sich die SVP feiern lassen, die gleich zwei
neue Sitze gewinnen konnte (neu: 13 Sitze). Zwar konnte die Volkspartei ihren
Wähleranteil von 21,1% auf 24,5% erhöhen, beide neuen Sitze waren aber Restmandate,
also nicht bei der ersten Verteilung der Sitze anhand der Parteistimmen errechnete
Sitze. Insgesamt wurden 2014 zehn Sitze als Restmandate verteilt (2010 waren es fünf).
Die Sitzgewinne der SVP gingen auf Kosten der CVP (neu 19 Sitze) und der CSP (neu 7
Sitze), die beide ein Mandat abgeben mussten. Beide Parteien büssten an Parteistärke
ein, die CVP verlor 1,7 Prozentpunkte (neu: 32,1%) und die CSP büsste 1,9 Prozentpunkte
ein (neu: 13,6%). Ihre sechs Sitze verteidigen und ihre Parteistärke ausbauen konnte die
SP (12,8%, + 1,9 Prozentpunkte), keine Chance auf einen Sitzgewinn hatten hingegen die
Juso. Auch die FDP verteidigte ihre 10 Mandate. Der Freisinn hatte allerdings einen
Rückgang der Parteistärke um 0,9 Prozentpunkte (neu: 17,0%) zu beklagen. Von den 50
Bisherigen wurden fünf nicht wiedergewählt, wobei eine Abwahl darauf zurückzuführen
war, dass Giswil auf Kosten von Alpnach ein Sitz weniger zur Verfügung stand und dort
alle sechs Bisherigen um fünf Sitze kämpften. Gewählt wurden 16 Frauen, womit der
Frauenanteil im Obwaldner Kantonsrat wieder leicht zurückging. Auch die
Wahlbeteiligung war im Vergleich zu den Vorwahlen zurückgegangen. Sie betrug noch
46,2% (2010: 52,1%). 10

Bei den Erneuerungswahlen für den Kantonsrat waren in Obwalden 55 Sitze zu
vergeben. Insgesamt 151 Bürgerinnen und Bürger stellten sich zur Wahl und somit zwei
weniger als noch vor vier Jahren. Im Gegensatz zu den 50 Anwärterinnen im Wahljahr
2014 präsentierten sich heuer nur noch 44 weibliche Kandidierende. Der Anteil an
Kandidatinnen lag damit bei 29.1%, was aufs Haar genau dem aktuellen Frauenanteil im
Kantonsrat entsprach. Als klar stärkste Partei stieg die CVP in den Urnengang. Sie hatte
nach dem Sitzverlust vor vier Jahren noch 19 Mandate inne. Die Siegerin von damals, die
SVP, belegte 13 Sitze, die Freisinnigen deren zehn, die CSP sieben und die SP sechs
Sitze. Im Kanton Obwalden wurde – im Gegensatz zum Nachbarkanton Nidwalden –
weiterhin im «alten» Proporzsystem gewählt. Die Gemeinden bildeten demnach die
Wahlkreise, und eine Vorverteilung auf Kantonsebene – wie dies beispielsweise beim
doppelten Pukelsheim vorgesehen ist – fand nicht statt. Dass dieses System prinzipiell
verfassungswidrig ist, war man sich im Kanton durchaus bewusst. Der Regierungsrat
wollte jedoch die hängigen Standesinitiativen aus Uri und Zug abwarten, welche – falls
durch eine Änderung der Bundesverfassung umgesetzt – den Kantonen freie Hand in
der Gestaltung ihrer Wahlsysteme geben würden. Zudem hatten die kleineren Parteien
wie CSP und SP, welche vom aktuellen System am ehesten benachteiligt wurden, bis
anhin keine Beschwerde ins Auge gefasst. Im stark auf die jeweiligen Gemeinden
fokussierten Wahlkampf kam es nur zu wenigen, lokalen Listenverbindungen. In Sarnen
taten sich die FDP und die SVP zusammen, während die CVP ihre Unterlisten verband.
In Engelberg einigten sich die CVP und die Liste Generation Engelberg auf einen
Zusammenschluss. Der Wahlkampf gab im Zentralschweizer Kanton ansonsten nicht viel
zu reden. Einen kleinen Eklat gab es einzig bei der CVP, welche ihrem amtierenden
Kantonsrat Jürg Berlinger die Kandidatur verweigerte. Dies, weil Berlinger gegen den
Willen der Partei als Sprengkandidat für die Regierungsratswahlen ins Rennen ging.

Die Sieger der Wahlen befinden sich an den politischen Polen. Die SP und die SVP
steigerten sich beide um zwei Sitze. Die SVP schickte damit neu 15 Vertreterinnen und
Vertreter nach Sarnen und die Sozialdemokraten deren acht. Die CVP konnte dagegen
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ihren Abwärtstrend in Obwalden nicht stoppen. Sie verlor insgesamt 3 Sitze und konnte
sich mit 16 Mandaten nur noch hauchdünn vor der SVP als stärkste Partei behaupten.
Dazu beigetragen hatte auch eine gute Portion Proporzpech. Federn lassen musste an
diesem Wahlsonntag auch die FDP. Die Freisinnigen verloren zwei Sitze und kamen neu
– wie die SP – auf acht Mandate. Acht Kantonsrätinnen und Kantonsräte stellt fortan
auch die CSP, welche einen zusätzlichen Sitz dazugewinnen konnte. Der Frauenanteil im
55-köpfigen Landrat war rückläufig und sank auf 25.5% (2014: 29.1%). Dies entspricht 14
Obwaldner Vertreterinnen. Die Wahlbeteiligung hingegen war von 47% im Jahr 2014 auf
54% angestiegen. 11

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Auch 2014 musste die CVP bei den Gesamterneuerungswahlen in die kantonalen
Parlamente Federn lassen. Per Saldo verloren die Christlichdemokraten in sechs
Kantonen (BE, GL, GR, NW, OW, ZG) sechs Sitze. Einzig im Kanton Glarus konnte die
Mandatsgrösse verteidigt werden. Bitter war die Niederlage im Kanton Bern, wo die CVP
ihren einzigen Sitz verlor. Nachdem die Partei im Vorjahr überraschend ein Mandat im
Kanton Neuenburg gewonnen hatte und dadurch in allen kantonalen Parlamenten
vertreten war, musste sie 2014 also verkraften, dass sie im Kanton Bern keine
gesetzgeberische Kraft mehr ist. Immerhin konnte man sich in den Kantonen Zug und
Obwalden mit je einem Sitzverlust als stärkste Partei behaupten. Die Verluste führten
allerdings dazu, dass die CVP bei der Betrachtung aller Kantone mit total 454 Mandaten
nur noch knapp vor der SP (total 453 Sitze) drittstärkste kantonalparlamentarische
Legislativkraft ist (hinter der SVP mit 573 Sitzen und der FDP mit 521 Sitzen).
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